
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOTE AU LECTEUR 

Cette fiche d’information thématique a été produite dans le cadre de la démarche 

d’information et de consultation de Royal Nickel Corporation pour le projet Dumont. 

Cette démarche s’est tenue simultanément à la réalisation de l’étude d’impact 

environnemental et social, de l’étude de préfaisabilité révisée et l’étude de faisabilité du 

projet Dumont.  

La réalisation d’activités de consultation et d’information en parallèle de la réalisation des 

études fait en sorte que les informations présentées dans ces fiches peuvent avoir évolué 

au regard des recommandations issues de la démarche et des études techniques, 

environnementales, sociales et financières réalisées.  

La fiche permet d’avoir une compréhension des différents enjeux associés aux thèmes 

traités et d’avoir un aperçu de l’analyse des impacts du projet Dumont et certaines 

mesures d’atténuation. Nous vous recommandons toutefois afin de vous assurer d’avoir 

l’information la plus à jour de consulter le Résumé des études sur le projet Dumont 

(version adaptée pour le grand public) disponible sur le site internet dans la section 

« Études » de la page du Projet Dumont.  
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Concentration 
Activité minière consistant à séparer les minéraux utiles des 
minéraux sans valeur économique

Crue
Élévation importante du niveau et du débit d’un cours d’eau après 
de fortes pluies, particulièrement au printemps

Dépôts meubles
Tous matériaux non consolidés, y compris le sable, le gravier et les 
sols meubles, qui reposent au-dessus du roc

Esker
Longues buttes allongées formées lors du retrait de glaciers et 
constituées de pierres et de sédiments de diverses tailles

Halde à stériles Amoncellement des stériles issus de l'exploitation d'une mine

Impact résiduel
Impact qui persiste après la mise en œuvre des mesures 
d’atténuation

Mesure d’atténuation
Mesure mise en place visant à réduire l’importance des impacts 
négatifs identifiés, voire même à les éliminer, lorsque possible

Mesure de 
compensation

Mesure mise en place visant à compenser les impacts d’un projet 
lorsqu’aucune possibilité de les supprimer ou de les réduire n’a pu 
être déterminée

Milieu humide
Site saturé d'eau ou inondé suffisamment longtemps pour 
influencer ses caractéristiques. Exemples de milieux humides : 
tourbières, marécages, marais, etc.

Minerai 
Masse rocheuse contenant des minéraux de valeur, en teneur 
(concentration) et en quantité suffisantes pour en justifier 
l’exploitation

Parc à résidus miniers 
Endroit où l’on place les substances minérales rejetées du procédé 
de concentration

Résidus miniers
Restants du minerai finement broyé après l’enlèvement des 
minéraux

Revégétalisation
Processus de replantation et de reconstruction du sol des terrains 
perturbés par les activités minières

Stériles 
Ensemble des substances sans valeur marchande établie qui 
accompagnent le minerai

LE VOCABULAIRE DU PROJET

Note au lecteur
Les informations présentées dans ce document (textes, graphiques et cartes) sont préliminaires, sujettes à 
changement ou à amélioration. Les rapports finaux réalisés dans le cadre de l’étude d’impact environnemental et 
social du projet Dumont seront rendus publics au moment de la publication de l’étude par le gouvernement.
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PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE

Le développement du projet Dumont prend en compte de nombreux facteurs liés au milieu humain. 
Ces éléments ont été décrits et analysés dans l’étude d’impact sur l’environnement et le milieu 
social. Plusieurs efforts ont été déployés pour atténuer ou compenser les impacts sur le milieu 
humain du développement du projet Dumont. Cette fiche thématique est un bref résumé des 
informations recueillies et analysées. 
  
La description des situations actuelles et l’analyse des impacts potentiels du projet Dumont ont été 
réalisées pour les composantes suivantes du milieu humain :

•	 Planification et aménagement du territoire
•	 Utilisation du territoire
•	 Population
•	 Économie locale et régionale
•	 Circulation routière

La zone d’étude utilisée est présentée à la page 6-7, elle présente notamment les grandes 
affectations du territoire.

Situation actuelle

La zone d’étude est principalement composée de terres du domaine public. Les terres de propriété 
privée sont majoritairement concentrées de part et d’autre de la route 111, entre Launay et 
Trécesson. Les grandes affectations du territoire identifiées dans le schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) de la MRC d’Abitibi sont présentées à la carte suivante.

La responsabilité de l’aménagement et de la gestion du territoire de la zone d’étude est partagée 
entre trois mandataires principaux : le Ministère des Ressources naturelles (MRN), la MRC d’Abitibi 
ainsi que les municipalités. Voici quelques exemples d’orientations et d’objectifs d’aménagement 
identifiés par ces instances qui touchent particulièrement le projet Dumont :

MRN : 

•	 Intégrer le risque de dérangement associé à la possibilité de mise en valeur du potentiel 
	 minier (exploration et exploitation) en s’assurant d’informer et de sensibiliser les utilisateurs 
	 et les promoteurs éventuels (secteur nord)

•	 Maximiser l’accessibilité de la population aux différents potentiels récréotouristiques

•	 Porter une attention particulière aux paysages adjacents à la route 111

MRC : 

•	 Minimiser les impacts des activités minières sur les secteurs environnants et à cette fin, 		
	 assurer des distances suffisantes entre les activités minières et les autres activités.

•	 Maintenir et développer les équipements et services de base nécessaires à la survie des 		
	 communautés rurales et au maintien de l’occupation du territoire

Launay :

•	 Favoriser le développement résidentiel afin d’accueillir de nouveaux résidents

•	 Maximiser les retombées et minimiser les impacts du projet minier Dumont

•	 Mettre en place une règlementation municipale distincte dans le secteur du 
	 projet Dumont en :

		  ∙	 Imposant des normes d’atténuation des impacts visuels

		  ∙	 S’assurant du respect des normes environnementales

		  ∙	 Concluant une entente avec RNC pour l’aide financière à la communauté
Trécesson :

Aucune orientation particulière ne touche le projet Dumont. 



6 7

 








 








                        

























 

































      








            

Villemontel

Launay

�

C
h

em
in

 D
es

b
o

u
es

C hemin des R uis s eaux

Lac
Doyon

C hemin des  5e et 6e R ang

�

La
un

ay
, C

T

B
er

ry
, M

La
un

ay
, C

T

Tr
éc

es
so

n
, C

T

L aunay, C T

L ac-C hicobi, NO

B erry, M

Tréc es s on, C T

Route
 d

u 6
e  a

u 1
0

e  R
ang

R
ou

te
 d

u 
6

e  a
u 

10
e  R

an
g

C
h

em
in

 D
es

b
ou

es

C
h

em
i n

 d
es

 C
h

al
et

s 
d

u
 L

ac
 B

er
ry

B ra nche ou est d u R
u

is s

eau  s ans nom
 1

B
ranche e

st   du    R
uis sea u sa

ns  nom
 1

R
uiss eau

sans nom
 2

Vers Amos

Vers  
La Sarre

Lac
Villemontel





R uisseau Désormeaux

C anadien Natio nal

Parc à résidus
Cellule 1 

Parc à résidus
Cellule 2 

Halde de roches stériles 1 

Concentrateur

Fosse

Halde de minerai de basse teneur 

Halde de dépôts meubles 1 

Halde de 
dépôts 

meubles 2 

Halde de 
roches stériles 2

Halde de minerai 
de basse teneur 

active 

Unité d'assemblage
d'explosifs 

Lac à la
Savane

R uiss eau B ois vert

R uis se
au P aré

R ivière Villemontel
R uiss

eau S
é nécal

R uisseau Leclerc

Voie ferrée 

Zone d'étude locale élargie 

Tenure

Infrastructures 

Limites 

Municipalité 

Privée 

Zone agricole permanente 

Périmètre urbain 

0 450 900 m

Publique 

Terres publiques intramunicipales 

Route principale 

Route secondaire 

Chemin 

Grandes affectations 

Industrielle 

Agroforestière 

Agricole 

Forestière 

Urbaine 

Ligne de partage des eaux 

Infrastructure minière 

Route 

Voie ferrée 

Composantes du projet       

111

111111

 

Usine de 
traitement
des eaux

Bureaux
administratifs

TENURES DES TERRES ET GRANDES 
AFFECTATIONS DU TERRITOIRE



8 9

Analyse des impacts

Durant toutes les phases du projet, aucun impact significatif n’est appréhendé sur la planification 
régionale et municipale. Les activités minières projetées sont compatibles avec les usages autorisés 
sur les terrains visés. Les demandes de permis d’occupation en terres publiques nécessaires seront 
effectuées. Une partie du territoire visé par le développement du projet étant situé en zone agricole, 
une demande d’exclusion en zone agricole sera adressée à la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec (CPTAQ). RNC a également amorcé une démarche auprès des propriétaires de 
résidences et lots nécessaires à l’implantation éventuelle du projet en vue de leur acquisition. 

 UTILISATION DU TERRITOIRE
Les aspects étudiés du milieu humain liés aux usages du territoire sont :

•	 Le milieu résidentiel
•	 La villégiature, les loisirs et le tourisme
•	 La chasse, la pêche et le piégeage
•	 La forêt et l’agriculture
•	 La présence autochtone

Milieu résidentiel

Situation actuelle

Launay et Trécesson (secteur Villemontel) se caractérisent par des habitations majoritairement de 
type unifamilial. La densité de population est faible pour les municipalités locales :

•	 Launay : 0,9 habitant/kilomètre carré
•	 Trécesson : 6,5 habitants/kilomètre carré

Dans la zone d’étude, on compte 85 logements à Launay et 71 à Villemontel. Le développement 
domiciliaire de la municipalité de Trécesson s’est accentué depuis 10 ans, mais il s’est concentré 
en zone de villégiature, à l’extérieur des périmètres urbains.

Deux secteurs de développement domiciliaire sont identifiés à l’intérieur du périmètre urbain de la  
municipalité de Launay. Il y aurait un potentiel de développement d’une cinquantaine de terrains 
desservis en partie par le réseau municipal d’égout. La municipalité de Trécesson détient, pour sa 
part, une vingtaine d’emplacements potentiels le long de la route 111. Une reprise de la demande de 
terrains dans le secteur Villemontel nécessiterait l’aménagement d’un nouveau champ d’épuration 
étant donné qu’il est actuellement utilisé à pleine capacité.

En 2006, la proportion des ménages de l’Abitibi-Témiscamingue consacrant plus de 30 % de 
leur revenu à leur logement était plus faible que la moyenne québécoise (17% contre 22,5%). La 
proportion de logements occupés par des propriétaires est plus grande dans les municipalités du 
secteur que la moyenne pour le Québec  (plus de 90 % contre 60,2%), mais la situation à Amos 
s’approche de la moyenne québécoise (60,7%). En 2011, à Amos et à Launay, les taux d’occupation 
des logements privés étaient respectivement voisins de 95 % et de 99%. Selon le MAMROT, en 
2011, la valeur des résidences unifamiliales de l’Abitibi-Témiscamingue était près de deux fois plus 
faible que la moyenne québécoise (125 134 $ contre 212 257 $).
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Analyse des impacts

Depuis le démarage de ses activités, RNC a fait l’acquisition de quatre propriétés pour disposer 
d’un accès à la zone où s’effectuait des travaux d’exploration à partir de la route 111 et pour réaliser 
des travaux d’exploration sur ces propriétés. D’autres acquisitions de propriétés seront réalisées 
lors du démarrrage du projet. Des démarches sont en cours auprès des propriétaires des lots 
sur lesquels RNC projette d’implanter des infrastructures. RNC privilégie l’établissement d’option 
d’achats plutôt que des acquisitions préalables au développement du projet. Cette orientation vise 
à limiter les effets d’une perte de résidents pour les municipalités concernées dans l’éventualité où 
le projet ne se développe pas. 
 
L’acquisition de propriétés par RNC engendrera une certaine diminution du nombre de logements 
privés occupés. Toutefois, l’attrait du projet suscitera fort probablement l’implantation de nouveaux 
résidents.

L’impact du projet Dumont sur le milieu résidentiel est faible après la mise en place de mesures 
d’atténuation. RNC propose notamment la prise en charge des taxes municipales pendant 5 ans, 
jusqu’à concurrence de 10 000 $, pour les citoyens faisant l’objet d’un achat de leur résidence 
et désirant se réinstaller dans la même municipalité (Launay ou Trécesson). La liste complète des 
mesures d’atténuation est disponible aux pages 28 à 37.

Villégiature, loisirs et tourisme

Situation actuelle

À l’intérieur de la zone d’étude, on dénombre la présence d’équipements d’intérêt à vocation locale, 
régionale et provinciale. Par exemple:

•	 Le réseau provincial cyclable la route verte
•	 Un sentier de ski de fond
•	 Un sentier de motoneige
•	 Un sentier de quad

La cueillette de petits fruits est effectuée dans les espaces en friche et sur les terres ayant subi des 
feux de forêt. La rivière Villemontel est également reconnue comme parcours canotable par la Fé-
dération québécoise du canot et du kayak.
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Analyse des impacts

RNC s’est entendue avec le Club de motoneige d’Amos et d’autres entités responsables afin de 
relocaliser la portion du sentier de motoneige traversant l’empreinte du projet pendant l’hiver 2012-
2013. Aucun impact sur cette activité n’est appréhendé. Le projet n’aura pas d’effets sur les au-
tres activités de sports, de loisirs et de villégiature locales, car elles se déroulent en dehors de 
l’emplacement projeté du projet Dumont.

Le secteur du projet est peu ou pas fréquenté par les cueilleurs de petits fruits. L’importance de 
l’impact résiduel appréhendé sur cette activité est donc considérée très faible, notamment car il 
existe plusieurs territoires propices à la cueillette dans les environs du site du projet.

Chasse, pêche et piégeage

Situation actuelle

Huit baux du MRN pour des abris sommaires, communément appelés «camps de chasse» sont 
recensés dans le territoire de la zone d’étude. Des camps et des abris de chasse se trouvent égale-
ment sur les terres privées. Des statistiques de chasse pour les saisons 2006 à 2010 dans la zone 
d’étude sont présentées au tableau suivant :

Statistiques de chasse au gros gibier enregistrés dans la zone d’étude pour la période 
de 2006 à 2010

Orignal 41 abatages enregistrés

Ours noir 5 abatages enregistrés

La pêche est peu pratiquée dans la zone d’étude, même si quelques adeptes fréquentent à 
l’occasion la rivière Villemontel et les étangs de castors parsemés le long de ses tributaires. La 
pêche est davantage pratiquée à l’extérieur de la zone d’étude notamment dans la section de la 
rivière Villemontel située plus au sud et dans les lacs au Sable et Chicobi respectivement au nord-
ouest et au nord de la zone d’étude. 

Cinq terrains de piégeage enregistrés sont inclus en partie dans la zone d’étude, dont trois vacants.

Statistiques de vente de fourrures provenant des terrains de piégeage

Rat musqué 368 fourrures

Castor 238 fourrures

Belette 84 fourrures

Analyse des impacts

Cinq abris sommaires se trouvent dans l’empreinte du projet. RNC prévoit conclure des ententes de 
gré à gré avec les détenteurs de baux d’abri sommaire et compenser ces derniers.

Au cours de l’exploitation, il y aura un déplacement temporaire des animaux en périphérie du site, 
notamment des orignaux. Cela entrainera un déplacement des activités de chasse vers les terrains 
aux alentours. Un certain nombre de chasseurs devront donc se mettre à la recherche d’un nou-
veau territoire, probablement plus éloigné, et l’aménager pour la chasse.

Le complexe minier projeté empiétera sur près de 3 850 hectares sur les terrains de piégeage 
enregistrés 601 et 608 qui sont actuellement vacants, ainsi que sur 865 hectares dans une zone 
de piégeage libre. Cet empiétement représente 0,2 % de la superficie des unités de gestion des 
animaux à fourrure 03 et 04, soit une proportion négligeable. Aucun impact n’est donc prévu sur le 
piégeage. De plus, des contrats seront attribués à des piégeurs lors des phases de construction et 
d’exploitation afin de contrôler les populations d’animaux à fourrure sur le site, notamment celles 
du castor.

De manière générale, l’impact résiduel du projet Dumont sur la chasse, la pêche et le piégeage est 
jugé de faible importance, après la mise en place des mesures d’atténuation. La liste complète de 
celles-ci est disponible aux pages 28 à 37.
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Forêt et agriculture

Situation actuelle

La zone d’étude recoupe une unité d’aménagement forestier (UAF 086-51) ainsi qu’une réserve 
forestière (086001). Les plus récentes coupes datent de 2010-2011 et plusieurs ont été réalisées à 
l’emplacement prévu des infrastructures minières du projet Dumont.

Les activités agricoles sont protégées par la Loi sur la protection du territoire et des activités agri-
coles. La zone agricole permanente, pour Launay et Trécesson, se situe principalement de part et 
d’autre de la route 111. L’activité agricole n’y est toutefois pas très importante, excepté pour un 
secteur situé à l’extrémité ouest de la zone d’étude et des élevages bovins au sud de la route 111. 
Les terres agricoles sont utilisées principalement pour la culture fourragère ainsi que le pâturage et 
plusieurs sont en friches. Les sols de la zone d’étude sont majoritairement de catégories 4 et plus 
soit des sols qui comportent des facteurs limitatifs très graves et qui restreignent la gamme des 
cultures possibles. 

Au total, Launay compte six producteurs agricoles, dont trois de bovins de boucherie qui se 
trouvent à l’intérieur de la zone d’étude. De nombreux usages non agricoles (résidences, planta-
tions) ont cours en zone agricole en raison de la faible densité d’occupation du territoire et du peu 
d’agriculteurs présents dans ces secteurs. 

Analyse des impacts

À l’intérieur des limites de son empreinte, le projet entraînera la disparition d’environ 3 800 hectares 
de forêt commercialement exploitables en terres publiques et en terres privées. La perte représente 
moins de 0,9 % de la superficie totale de la forêt productive publique dans l’UAF et dans la réserve 
forestière.

Le projet empiétera sur 1 674 hectares dans la zone agricole permanente, soit moins de 0,9 % du 
territoire agricole protégé dans la MRC d’Abitibi (197 300 hectares). Environ 93 hectares de terres 
en cultures, pâturages ou friches herbacées et 70 hectares de plantations se retrouvent sur les 
propriétés privées concernées par des acquisitions liées au projet. 

Des mesures d’atténuation comme la récupération de bois marchand ou la conservation de la vo-
cation agroforestière des terres sur une partie du projet seront réalisées, ce qui diminuera la perte 
nette de terres agricoles. De manière générale, l’impact du projet Dumont sur la forêt et l’agriculture 
est jugé d’importance faible. RNC prévoit étudier, conjointement avec la communauté et les in-
stances concernées de quelle façon à la fin de la vie du projet, certaines superficies pourraient être 
réaffectées à d’autres activités. 

Présence autochtone

Situation actuelle

La communauté de Pikogan (Première Nation Abitibiwinni) se situe à environ 25 kilomètres à l’est de 
la zone d’étude. Une famille de cette communauté utilise le territoire aux environs du lac Chicobi à 
une quinzaine de kilomètres au nord de la zone d’étude locale élargie ainsi qu’une zone qui s’étend 
vers le village de Launay.
 
Des ateliers d’échanges ont été organisés avec des membres de la communauté de Pikogan en 
2012 afin de compléter le portrait du milieu ainsi que les usages du territoire.

Analyse des impacts

La partie ouest du complexe minier recoupera en partie un territoire d’intérêt. De manière générale, 
l’impact du projet Dumont sur l’utilisation du territoire est jugé d’importance moyenne. 
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 POPULATION
Situation actuelle

Avec 12 671 habitants en 2011, Amos représente la ville principale de la MRC d’Abitibi. Dans les 
territoires bordant la zone d’étude, la population varie entre 203 (Lac-Chicobi) et 1 138 habitants 
(Trécesson).

Entre 2006 et 2011, des hausses démographiques ont été enregistrées à Amos, Launay, Berry, Lac-
Chicobi et Pikogan (entre 0,2 % et 14,7 %). Les populations de Taschereau et Trécesson ont vu leurs 
effectifs diminuer respectivement de 2,2 % et 5,3 %. Les récentes perspectives démographiques 
indiquent que l’Abitibi-Témiscamingue devrait enregistrer une perte de population de 2,7 %, entre 
2006 et 2031, alors que la croissance prévue au Québec serait de l’ordre de 15,8 %. 

En 2006, une forte proportion de la population de l’Abitibi-Témiscamingue n’avait pas de diplôme 
d’études secondaires, soit 35,4 % contre 25 % au Québec. La population témiscabitibienne se 
démarque toutefois par un plus haut taux d’obtention de certificats ou de diplômes d’apprenti ou 
d’une école de métier (18,9 % contre 15,3 %). 

Le taux de décrochage scolaire des jeunes de l’Abitibi-Témiscamingue qui suivent une formation 
générale dans des institutions publiques a diminué de 5,4 % entre 2004 et 2009, passant de 
21,4 % à 16 %. Cette baisse est plus marquée que celle enregistrée dans l’ensemble du réseau 
d’enseignement du Québec (2,8 %).

Le taux d’assistance sociale de 2010 s’établissait à 6,6 % en Abitibi-Témiscamingue. À titre 
comparatif, ce taux était de 7,3 % au Québec. En 2005, l’Abitibi-Témiscamingue comptait 5 000 
personnes âgées de 12 ans et plus souffrant d’une alimentation précaire, ce qui représentait 4,3 % 
de la population régionale âgée de 12 ans et plus. On en dénombrait 900 dans la MRC d’Abitibi et 
800 dans celle d’Abitibi-Ouest.

Qualité de vie et tissu social

Analyse des impacts

Les éléments suivants ont été analysés afin d’évaluer les effets du projet sur la qualité de vie et le 
tissu social du milieu :

A.	 Le bien-être psychologique de la population
B.	 La sécurité économique de la population et les services à la communauté
C.	 La cohésion sociale
D.	 L’attachement au milieu

A-	 BIEN-ÊTRE PSYCHOLOGIQUE DE LA POPULATION

Les inquiétudes liées au développement et à la réalisation du projet Dumont pourront engendrer 
des réactions psychosociales (stress, irritation) et certains comportements de protection chez 
les citoyens vivant près du projet, ce qui pourrait affecter leur bien-être et leur qualité de vie. À 
titre d’exemple, certaines préoccupations évoquées par les participants lors des consultations se 
trouvent au tableau suivant :

Liste des principales préoccupations exprimées par les participants lors des 
consultations organisées en 2011 et 2012 par RNC

Nuisances

∙   Effet sur le paysage
∙   Nuisances sonores
∙   Émissions de poussières
∙   Trafic et circulation de camions lourds

Milieu humain

∙   Activités récréotouristiques et agroforestières
∙   Offre d’achat des résidences à proximité et processus de négociation
∙   Développement immobilier
∙   Augmentation de la valeur des habitations et incidence sur les taxes

Santé et sécurité
∙   Transport des produits chimiques
∙   Risques à la santé liés à la présence de chrysotile dans les poussières

Construction

Il n’est pas prévu que la phase de construction affecte le bien-être psychologique de la population 
puisque les travaux sont typiques de tout projet de construction, ce qui risque peu d’entraîner 
des inquiétudes ou du stress. Les ménages qui pourraient avoir à se déplacer en raison du projet 
pourraient par ailleurs voir leur qualité de vie perturbée temporairement par ce changement. 
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Exploitation

Les inquiétudes liées à la qualité de l’air ambiant et de l’ambiance sonore de même que les vibrations 
causées par l’exploitation de la mine pourront engendrer des réactions psychosociales.

De manière générale, en exploitation, l’impact du projet Dumont sur le bien-être psychologique est 
jugé d’importance moyenne, après la mise en place des mesures d’atténuation. La mise en place 
d’un comité de suivi, d’un bureau de liaison et d’un programme de communication en continu visera à 
informer et à rassurer les résidents inquiets, en plus de recueillir et adresser leurs préoccupations. Le 
déplacement préalable des citoyens résidant à proximité du site, au nord de la route 111, contribuera 
également à minimiser les inquiétudes. Les ménages déplacés parce que leurs propriétés seraient 
acquises en raison du projet pourraient toutefois voir leur qualité de vie perturbée temporairement 
par ce changement dans leurs habitudes de vie et un certain déracinement.

Fermeture

En période de fermeture, les activités d’exploitation de la mine, principales sources de risques aux 
yeux des résidents, cesseront. Toutefois, certaines inquiétudes pourraient persister, notamment 
concernant les conditions de restauration finale du site, ainsi que les impacts de contamination 
possible du milieu par les résidus miniers.

De manière générale, l’impact est jugé d’importance faible à cette période, après la mise en place 
des mesures d’atténuation. La population sera informée en continu et sera consultée relativement 
au processus de fermeture. L’encadrement règlementaire limite également les risques, pour les 
populations, d’avoir à gérer des problèmes environnementaux futurs.

B-	 LA SÉCURITÉ ÉCONOMIQUE DE LA POPULATION ET LES 		
	 SERVICES À LA COMMUNAUTÉ

Construction et exploitation

La création d’emplois ainsi que l’accroissement des salaires et de l’activité économique résultant 
des activités d’exploitation de la mine Dumont permettront d’améliorer la situation économique des 
ménages. Certains citoyens pourront plus facilement trouver un emploi ou améliorer leurs conditions 
d’emploi.

La proximité du projet de certaines résidences à Launay pourrait affecter leur valeur, mais comme 
la demande de logements sera accrue par l’arrivée de nouveaux travailleurs, la valeur générale des 
maisons serait potentiellement augmentée. Environ une cinquantaine de logements additionnels 
seront nécessaires pour répondre à la demande. L’augmentation de la valeur des résidences pourrait 
affecter les nouveaux acheteurs, comme les jeunes, mais une telle situation entraîne habituellement 
le développement de logements plus abordables.

C-	 COHÉSION SOCIALE

Construction

L’arrivée massive de travailleurs de la construction (de 1 000 à 1 400 travailleurs) pourra engendrer 
des conflits sociaux avec les résidents, ainsi qu’entre les employés eux-mêmes. Comme les 
emplois associés à la construction sont temporaires, qu’ils seront majoritairement comblés par des 
travailleurs de la région de l’Abitibi-Témiscamingue et qu’ils n’impliquent pas une permanence de 
nouveaux résidents, aucun impact significatif n’est anticipé sur la cohésion sociale.
		
Exploitation

Entre 100 et 600 travailleurs travailleront sur le projet dans les 20 premières années de la phase 
d’exploitation et environ une centaine au cours des dix dernières années sans compter les emplois 

Une hausse des valeurs foncières n’entraîne pas nécessairement une augmentation du fardeau 
fiscal pour les citoyens, car les municipalités ont la possibilité de modifier leur taux de taxations.

Un accroissement de la demande dans la MRC d’Abitibi pourrait également entraîner une hausse 
des loyers des logements existants, ce qui affecterait particulièrement les locataires à faibles revenus.

L’arrivée des travailleurs augmentera l’achalandage des lieux d’hébergement, des restaurants 
ainsi que la demande de services municipaux, commerciaux et communautaires, réduisant leur 
accessibilité par les résidents, mais l’offre de services devrait s’améliorer, étant donné l’activité 
économique engendrée par le projet. Les taxes industrielles perçues par Launay permettront 
d’améliorer les infrastructures et les services municipaux.

Au regard de ces informations, l’impact est considéré comme étant de nature positive lors des 
phases de construction et d’exploitation. Plusieurs mesures seront mises en place, comme une 
politique d’embauche permettant d’identifier rapidement les besoins de main-d’œuvre. RNC 
collaborera avec les organismes régionaux (CLD, chambres de commerce, etc.) pour faire connaître 
les besoins en hébergement à l’avance de façon à être en mesure d’optimiser les services existants. 
La liste complète des mesures est disponible aux pages 28 à 37.

Fermeture

Même si la fermeture continuera à générer des emplois, cette phase se traduira par une réduction 
du personnel nécessaire et des achats de biens et services en région. Une détérioration de l’emploi, 
une diminution de la démographie et une baisse de valeur des propriétés en découleront, réduisant 
la sécurité économique des ménages. Le ralentissement économique entraînerait une détérioration 
des services à la communauté. L’impact dépendra en partie du degré de réussite des efforts de 
diversification économique du milieu. De manière générale, l’impact du projet Dumont sur la sécurité 
économique des populations en phase de fermeture est négatif et est jugé d’importance moyenne.
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indirects qui seront créés localement. Ces travailleurs pourraient provenir principalement des 
municipalités de la région ou proches de la région. Il est ainsi moins probable qu’ils soient considérés 
comme des étrangers par les résidents. La tendance à la baisse ou à la stagnation démographique 
sera par ailleurs freinée, ce qui favorisera la cohésion sociale.

L’importance de l’impact résiduel est considérée faible, notamment en prenant en compte l’entente 
provisoire de collaboration et de partenariat dans le cadre du développement du projet Dumont, 
qui a été signée entre RNC et la municipalité de Launay, et l’entente permanente, qui serait conclue 
suite au démarrage du projet.

Fermeture

Il y a peu de risques que la fermeture de la mine engendre des divisions sociales importantes. Les 
efforts de diversification économique dans les municipalités et la préparation le plus tôt possible de 
la communauté à la cessation des activités d’exploitation permettront d’en atténuer les impacts 
sociaux. L’importance de l’impact est donc jugé faible.

D-	 ATTACHEMENT AU MILIEU

Construction et exploitation

La croissance attendue de l’activité économique devrait contribuer à créer un sentiment de fierté et 
par le fait même un attachement accru au milieu. Les revenus fiscaux supplémentaires permettront 
d’améliorer les infrastructures et les services. Pour ces raisons, l’attachement au milieu aux phases 
de construction et d’exploration est de nature positive.

Fermeture

Le milieu perdra une certaine vitalité, particulièrement si les efforts de diversification économique ne 
portent pas fruit. La durée de vie de la mine (34 années) laissera le temps aux intervenants locaux et 
régionaux de se préparer à l’après-mine. Conséquemment, l’impact est jugé de faible importance.

ÉCONOMIE LOCALE ET RÉGIONALE
Situation actuelle

Commerces et institutions

Les municipalités de Launay et de Trécesson comptent quelques commerces et services destinés 
à la population locale dans la zone d’étude. Un dépanneur avec station d’essence, un distributeur 
d’abris, une entreprise de machinerie et un cordonnier s’y trouvent. Un centre de recyclage de 
textile et autres matières, un comptoir de livraison de Jean Coutu ainsi que les services de Postes 
Canada se retrouvent à Launay et à Trécesson. 

Une zone industrielle se situe à Launay et correspond à l’ancienne scierie Kruger. Une sablière 
et trois gravières, dont une fermée en phase de restauration, sont également présentes dans le 
secteur.

Dans les deux municipalités, on recense un bureau municipal, une église, un cimetière, un centre 
communautaire, une bibliothèque municipale et un point de service du Centre de santé et de 
services sociaux Les Eskers de l’Abitibi.

Launay et Villemontel possèdent leur propre école primaire qui accueille respectivement les élèves 
de maternelle jusqu’à la 3e année et de la 3e à la 6e année. Les deux écoles sont présentement 
sous-utilisées. La clientèle scolaire est en déclin depuis quelques années, notamment en raison 
du faible taux de natalité et de l’absence de service de garde. RNC a contribué en 2012 avec 
les municipalités de Launay et de Trécesson à l’implantation d’un service de garde périscolaire. 
Une garderie en milieu familial s’est implantée dans le secteur Villemontel en 2009. Amos dessert 
l’ensemble du territoire de la MRC en termes d’enseignement secondaire, professionnel, collégial 
ainsi qu’universitaire.

Launay et Taschereau sont considérées comme municipalités dévitalisées par le ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT).

Revenus et emplois

En 2005, dans les municipalités de la zone d’étude, le revenu médian des ménages après impôt 
variait entre 31 188 $ et 45 565 $, alors que la moyenne québécoise était de 40 447 $. La proportion 
d’emplois liés au secteur primaire est très élevée en Abitibi-Témiscamingue par rapport à la moyenne 
québécoise. En 2006, le taux de chômage s’élevait à 14,5 % dans la MRC d’Abitibi et à 17,7 % 
dans celle d’Abitibi-Ouest. Celui-ci a beaucoup baissé jusqu’en 2011, alors qu’il atteignait 7,5 %, 
comparativement à 7,8 % au Québec. 
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Selon les données disponibles en 2008, la proportion des familles ayant un faible revenu était de 
8,2 % en Abitibi-Témiscamingue. À titre comparatif, il s’établissait alors à 9,8 % dans la province.

Analyse des impacts

Construction

Les coûts de construction prévus du projet Dumont s’élèvent à 1,8 milliard de dollars. Un tel 
investissement associé à la création de nombreux emplois et d’importantes retombées économiques 
aura un impact positif sur l’économie locale et régionale.

Les travailleurs provenant de l’extérieur de la région dépenseront sur place pour se loger, se nourrir 
et se divertir. Les dépenses de consommation de ces derniers attendront près de 7 millions de 
dollars au total.

Le revenu moyen des emplois régionaux associés aux investissements de RNC en phase de 
construction/préproduction se situe à plus de 46 000 $. Ce revenu est au moins 26 % plus élevé 
que le revenu d’emploi médian des travailleurs de 25 à 64 ans des MRC d’Abitibi et d’Abitibi-Ouest. 

Plusieurs chantiers régionaux seront terminés ou sur le point de l’être lors de l’amorce du projet 
Dumont, ce qui ne devrait pas faire pression sur le bassin de main-d’œuvre.

En phase de construction, les impacts du projet Dumont sur l’économie locale et régionale sont de 
nature positive.

Type de dépense/
Emplois

Total 

Abitibi-
Témiscamingue

Québec

Portion 
dépensée 
(du total)

Retombées 
économiques 
associées ($)

Portion 
dépensée 
(du total)

Retombées 
économiques 
associées ($)

Investissement 
initial (coûts de 
construction)

1,8 milliard $ 29%
212,5 
millions $

61%
768,6 
millions $

Emplois directs et 
indirects (personnes-
années)

11 930 2590 9340

Exploitation

Sur 31 ans (auxquelles s’ajoutent les trois premières années de construction), l’entreprise créera 
directement sur son complexe minier environ 510 emplois en moyenne par année. La plupart seront 
situés dans la région immédiate du site. Près de 460 emplois indirects chez les fournisseurs pourront 
être soutenus dans la région. Ce nombre s’appuie notamment sur l’orientation de RNC de générer 
le plus de retombées économiques possible pour la région.

Les revenus de travail générés chez les employés de RNC, de ses mandataires ou de ses fournisseurs 
donneront lieu à diverses dépenses personnelles de consommation qui stimuleront à leur tour 
l’emploi dans des commerces. Celles-ci sont estimées à quelque 137 millions de dollars pendant la 
phase d’exploitation du projet.

RNC prévoit offrir diverses formations afin de s’assurer que sa main d’oeuvre développe les 
compétences nécessaires, ce qui augmentera l’employabilité des travailleurs. Les perspectives 
d’emplois inciteront plusieurs jeunes de la région à poursuivre leurs études et avec sa charte 
d’éduresponsabilité, RNC s’engagera dans une démarche qui encouragera la formation. Des 
analyses démontrent que le marché régional du travail a la capacité d’accueillir ces emplois, en 
prenant notamment en compte la main-d’œuvre autochtone ainsi que la main-d’œuvre expérimentée 
qui sera rendue disponible lorsque certains projets miniers atteindront la fin de leur vie utile. Une 
portion des travailleurs proviendra d’autres régions du Québec et du nord de l’Ontario.

Un transfert de main d’œuvre des commerces et services locaux vers les emplois de la mine, mieux 
rémunérés pourrait être observé. L’économie locale et régionale se réajustera graduellement. Les 
entreprises locales touchées réagissent habituellement à ce phénomène en prenant des mesures 
pour favoriser la rétention de leur personnel, ce qui se traduirait par une amélioration générale des 
conditions de travail.

La présence de RNC pourrait avoir comme effet de stimuler l’utilisation de la zone industrielle 
présente dans la municipalité de Launay.

En phase d’exploitation, les impacts du projet Dumont sur l’économie locale et régionale sont de 
nature positive.
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Type de dépense/
Emplois

Total 

Abitibi-
Témiscamingue

Québec (incluant 
Abitibi-Témiscamingue)

Portion 
dépensée 
(du total)

Retombées 
économiques 
associées ($)

Portion 
dépensée 
(du total)

Retombées 
économiques 
associées ($)

Coûts d’exploitation 12,8 milliards $ 33%
3188,4 
millions $

75%
8672,8 
millions $

Coûts d’opération et 
de fermeture

751,7 millions $ 59%
197,8 
millions $

70%
362,1 
millions $

Emplois directs et 
indirects (personnes-
années)

74 800 31 910 42 890

Fermeture

La création ou le maintien d’emplois et les retombées économiques chez les fournisseurs locaux et 
régionaux constituent un impact de nature positive à la phase de fermeture. Les pertes d’emplois, 
la réduction des achats en région et la diminution de la valeur des immeubles représentent quant 
à eux des impacts de nature négative. En somme, l’importance de l’impact négatif est considérée 
moyenne, après la mise en place de mesures d’atténuation, comme le fait d’aviser tôt les commu-
nautés d’accueil de la planification de la cessation des activités de la mine ainsi que d’impliquer et 
de consulter, dans ce cadre, la communauté socioéconomique régionale et les citoyens.

CIRCULATION ROUTIÈRE
Situation actuelle

La route 111 revêt une grande importance en région puisqu’elle fait partie du lien routier entre le 
nord et le sud du Québec. Les débits journaliers moyens annuels de 1990 à 2010 sur cette route 
entre Villemontel et la route 399 (située à une quinzaine de kilomètres à l’est du projet) révèlent 
qu’avant 1997, la circulation variait entre 2 700 et 3 700 véhicules par jour. En 1998, la circulation 
s’est réduite de moitié en raison de fermetures de scieries dans le secteur. Elle est en hausse depuis 
2003 et atteignait quelque 2 350 véhicules par jour en 2010, dont approximativement 430 camions.

Sur la route 111, entre l’entrée projetée de la mine Dumont et Launay, la circulation fluctue peu dans 
le temps, entre 1 300 et 1 780 véhicules. En 2010, environ 355 camions par jour circulaient sur ce 
tronçon.

Sur la route du 6e au 10e Rang, la circulation demeure faible avec moins de 200 véhicules par jour 
en moyenne.

Sur le tronçon de la route 111 entre Launay et Villemontel, 14 accidents se sont produits entre 
janvier 2006 et décembre 2010.

Analyse des impacts

Construction

En période de construction, une augmentation du nombre de véhicules sur la route 111 est prévue, 
liée aux déplacements des travailleurs et à l’approvisionnement du chantier. Cet accroissement 
pourrait nuire à la fluidité de la circulation et à la sécurité des usagers.

En période de construction, environ 1 400 employés travailleront au site. Le camp de travailleurs 
accueillera approximativement 500 d’entre eux. Environ 900 travailleurs seront susceptibles 
d’emprunter la Route 111 pour se rendre au travail. Considérant un facteur d’occupation de 1,4 
passager par véhicule, environ 650 véhicules pourraient y circuler, 400 en provenance de l’est et 
250 du côté ouest de l’entrée prévue du site. 

Exploitation

En phase d’exploitation, le scénario le plus probable est celui où le transport de marchandises se 
ferait en partie par train, ce qui générerait près de 990 nouveaux véhicules sur les routes. Environ 
450 nouveaux véhicules par jour circuleront à l’ouest de la mine sur la route 111, dont une centaine 
de camions (une hausse de la circulation d’environ 26 % par rapport au débit journalier moyen 
annuel anticipé). À l’est de la mine, il y aurait quelque 540 nouveaux véhicules par jour sur la 
Route 111, et environ une dizaine de camions. L’achalandage sera ressenti principalement aux 
changements de quarts de travail.
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Fermeture

Il est encore difficile d’estimer les données de circulation pour la phase de fermeture. Toutefois, 
l’impact sera moins important que celui de la phase de construction. La restauration progressive du 
site minier, qui débutera lors de l’exploitation, aura pour effet d’étaler dans le temps les travaux de 
fermeture et ainsi de limiter l’ampleur des impacts sur la circulation. La restauration impliquant de la 
machinerie lourde ne durera pas plus de deux ans lors de la phase de fermeture.

En raison de la capacité de la route 111 à recevoir le trafic supplémentaire et de la réalisation de 
certaines mesures d’atténuation, comme de prioriser le transport par train pour le transport des 
marchandises et de mettre à la disposition des employés un service de navette vers les principales 
municipalités environnantes, l’impact résiduel du projet sur la circulation est jugé d’importance faible, 
et ce, pour toutes les phases.  Certains travaux permettront de minimiser les impacts du projet sur 
la sécurité des usagers, comme la localisation de l’accès principal du site à un endroit sécuritaire.

Information sur la circulation routière (DJMA)

Actuel1
Augmentation prévue

Construction Exploitation Fermeture

Segments Véhicules Camions Total Véhicules Camions Total Véhicules Camions Total

Difficile à 
estimer mais 
impact moins 
grand qu’en 
construction

À l’ouest 
du chemin 
d’accès au 
site, sur la 
route 111

Entre 945 et 
1 425 

355
Entre 1 300 et 
1 780

250 N/A N/A 350 100 450

À l’est du che-
min d’accès 
au site, sur la 
route 111

1 920 430 2 350 400 N/A N/A 530 10 540

TOTAL
Entre 2 865 et 
3 345

785
Entre 3 650 et 
4 130

650 N/A N/A 880 110 990

1   Estimé en fonction des débits annuels des dernières années sur la route 111
2   Seulement le transport des travailleurs a été pris en compte étant donné que la circulation lourde est difficile à 
     estimer à la phase de construction
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MILIEU HUMAIN : IMPACTS ET MESURES 
D’ATTÉNUATION

Composantes
Phase du 
projet

Source de l’impact
Description des principaux 
impacts

Mesures d’atténuation à l’étude
Nature de 
l’impact

Impact 
résiduel

Milieu résidentiel

Construction

• L’acquisition de propriétés 
par RNC

• Diminution du nombre de logements 
privés et possibilité de perdre des 
résidents à Launay et Trécesson.

• Prendre en charge les taxes municipales pendant 5 ans, jusqu’à concurrence de 10 000 $, pour les 
citoyens faisant l’objet de rachat de leur résidence et désirant se réinstaller dans la même municipalité 
(Launay ou Trécesson).

• Élaborer un protocole d’entente cadre de collaboration et de partenariat encadrant la relation entre 
Launay et RNC au niveau des demandes et des projets communautaires.

• Dans le cadre de la passation d’entente en vue d’acquérir des propriétés, offrir aux propriétaires de 
choisir les professionnels habilités avec lesquels ils souhaitent recourir pour réaliser des évaluations 
ou prendre des conseils notariés ou en fiscalité. RNC prendra à sa charge les honoraires relatifs à ces 
évaluations, services-conseils et acte notarié portant sur les ententes et les acquisitions.

Négative Faible
Exploitation

Villégiature, loisirs et 
tourisme (volet cueillette de 
petits fruits)

Construction
• La présence du complexe 
minier en général

• Activité de cueillette de petits fruits 
susceptible d’être déplacée vers des 
secteurs plus éloignés du site projeté de 
la mine.

• Aucune mesure prévue. Négative Très faible
Exploitation

Chasse, pêche et piégeage

Construction

• La présence du complexe 
minier en général

• Supression de cinq abris sommaires 
sous bail en terres publiques et de 
camps ou abris de chasse sur des 
terrains privés.

• Déplacement des activités de chasse.

• Empiètement du projet sur des 
terrains de piégeage enregistrés 
actuellement vacants.

• Négocier des compensations de gré à gré avec les détenteurs de baux de villégiature (abri sommaire).

• Préalablement à tous les travaux de déboisement, octroyer un contrat de piégeage pour capturer le 
plus grand nombre d’animaux à fourrure, particulièrement les espèces moins mobiles comme le castor. 
Assurer une gestion des activités du castor tout au long de la vie du projet.

Négative Faible
Exploitation

Forêt et agriculture

Construction • Déboisement
• Décapage

• Perte de forêt commerciale 
exploitable.

• Immobilisation de terres à vocation 
agricole.

• Récupérer les bois de valeur marchande, les tronçonner en longueur et les empiler conformément au 
permis de coupe.

• Conserver la vocation des terres agroforestières acquises par RNC et qui ne seront pas touchées par 
les infrastructures minières projetées.

Négative Faible

Exploitation • La présence du complexe 
minier en général
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Composantes
Phase du 
projet

Source de l’impact
Description des principaux 
impacts

Mesures d’atténuation à l’étude
Nature de 
l’impact

Impact 
résiduel

Présence autochtone
Construction, 
exploitation et 
fermeture

•  La main-d’oeuvre et les 
achats

•  Emplois pour les membres de la 
communauté de Pikogan.

•  Élaborer un protocole d’entente et de partenariat pour la participation de la communauté de Pikogan 
au projet Dumont. 

• Mettre en place des mécanismes d’intégration des travailleurs, particulièrement pour les membres 
des communautés autochtones (séance d’information, intervenant dédié des ressources humaines, 
etc.).

Positive N/A

•  La présence du complexe 
minier en général

•  Empiètement sur une portion du 
territoire utilisé par des membres de la 
communauté de Pikogan.

•  Élaborer un protocole d’entente et de partenariat pour la participation de la communauté de Pikogan 
au projet Dumont. Négative Moyenne

Bien-être Psychologique 
de la population, sécurité 
économique de la 
population et services à la 
communauté

Exploitation

• L’acquisition de propriétés

• La fosse 

• Les aires d’accumulation

• Les haldes de roches 
stériles

• Le parc à résidus

• Le transport routier et par 
train et l’opération de la 
machinerie

• La restauration et la 
réhabilitation en continu

• Détérioration de la qualité de vie d’une 
partie de la population environnante 
en raison de ses inquiétudes relatives 
à l’effet potentiel du projet sur 
l’environnement et la santé.

• Mettre en place une politique d’embauche permettant d’identifier rapidement les besoins de main-
d’oeuvre pour permettre aux entités assurant les formations de se préparer et aux personnes désirant 
suivre ces formations de s’y inscrire.

• Contribuer financièrement, de manière directe ou indirecte, au développement d’établissements 
locaux offrant des services de garde.

• Mettre en place une vigilance participative sur les impacts et les nuisances du projet par le biais 
d’un comité de suivi citoyen, d’un service interne de relations communautaires et d’un programme de 
communication en continu pour informer sur les suivis environnementaux, pour recevoir les plaintes et 
pour procéder aux ajustements nécessaires.

• Élaborer un plan de gestion préventive, de contrôle et de traitement des nuisances avant le début de 
la construction du complexe minier.

• Compenser adéquatement les nuisances, dommages et éventuels préjudices causés par le projet 
lorsque la responsabilité de RNC aura été démontrée.

• Contribuer activement à la vie communautaire et au développement régional, notamment par le biais 
de dons et de commandites.

• Ouvrir un bureau de liaison à Launay d’ici la fin de 2012 pour informer la population sur le projet, 
recevoir les préoccupations et recueillir les commentaires et les suggestions des citoyens.

• Les moments des sautages seront indiqués sur des panneaux placés aux différentes barrières de 
sécurité permettant l’accès à la propriété. Cette information sera aussi diffusée à Launay, à Villemontel 
et à Guyenne.

• Pour les ménages déplacés, négocier les conditions d’acquisition de gré à gré avec les propriétaires 
concernés.

Négative Moyenne

Fermeture • La restauration finale

• Possible détérioration de la qualité 
de vie d’une partie de la population 
en raison de ses inquiétudes relatives 
à l’impact potentiel du projet sur 
l’environnement et la santé de la 
contamination de milieu par les résidus 
miniers.

• Mettre en place une vigilance participative sur les impacts et les nuisances du projet par le biais 
d’un comité de suivi citoyen, d’un service interne de relations communautaires et d’un programme de 
communication en continu pour informer sur les suivis environnementaux, pour recevoir les plaintes et 
pour procéder aux ajustements nécessaires.

Négative Faible
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Composantes
Phase du 
projet

Source de l’impact
Description des principaux 
impacts

Mesures d’atténuation à l’étude
Nature de 
l’impact

Impact 
résiduel

Sécurité économique de la 
population et services à la 
communauté

Construction • La main-d’oeuvre et les 
achats

• Amélioration de la sécurité 
économique de la population.

• Amélioration des services 
commerciaux.

N/A Positive N/A

• Difficultés économiques potentielles 
pour les personnes à revenus faibles ou 
fixes.

• Pression sur les services existants.

• Favoriser les entreprises dont le siège social est basé à proximité du projet dans les appels d’offres 
lorsque la compétence et le prix sont compétitifs, ce qui se traduira par une politique visant à optimiser 
l’achat de biens et de services en région.

• Collaborer avec les organismes régionaux (CLD, chambres de commerce, etc.) pour faire connaître 
les besoins d’hébergement à l’avance afin d’optimiser les services existants (inventaire des chambres 
disponibles et possibilités d’hébergement commercial) et en créer de nouveaux, au besoin, pour 
répondre à la demande des résidents et des travailleurs.

Négative Moyenne

Exploitation • La main d’oeuvre et les 
achats

• Amélioration de la sécurité 
économique de la population.

• Amélioration des services municipaux,
communautaires et commerciaux.

• Difficultés économiques potentielles 
pour les
personnes à revenus faibles ou fixes.

• (Voir la phase de construction)

• Promouvoir un plan de formation de la main-d’oeuvre en partenariat avec Emploi Québec, la 
Commission scolaire Harricana et son service aux entreprises et/ou la Corporation de l’enseignement 
et de formation d’Amos-Région pour des formations adaptées à l’industrie minière.

• Contribuer financièrement, de manière directe ou indirecte, au développement d’établissements 
locaux offrant des services de garde.

• Élaborer un protocole d’entente cadre de collaboration et de partenariat encadrant la relation entre 
Launay et RNC au niveau des demandes et des projets communautaires.

• Contribuer activement à la vie communautaire et au développement régional, notamment par le biais 
de dons et de commandites.

Positive N/A

Fermeture

• La main d’oeuvre et les 
achats

• La restauration finale

• La fin de l’exploitation de la 
mine

• Pertes d’emplois et réduction des 
achats en région.

• Détérioration possible de la sécurité 
économique des ménages.

• Diminution des services à la 
communauté.

• Favoriser les entreprises dont le siège social est basé à proximité du projet dans les appels d’offres 
lorsque la compétence et le prix sont compétitifs, ce qui se traduira par une politique visant à optimiser 
l’achat de biens et de services en région.

• Aviser tôt les communautés d’accueil de la planification de la cessation des activités de la mine. 
La communauté socioéconomique régionale et les citoyens seront associés à la planification de la 
cessation des activités minières par la création d’un comité consultatif communautaire pour mieux 
prévenir les effets de la période post-exploitation de la mine et pour développer un processus pour en 
assurer une gestion efficace.

• Élaborer un plan de cycle de vie du projet Dumont dans une perspective de développement 
socioéconomique durable des communautés d’accueil.

Négative Moyenne
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Composantes
Phase du 
projet

Source de l’impact
Description des principaux 
impacts

Mesures d’atténuation à l’étude
Nature de 
l’impact

Impact 
résiduel

Cohésion sociale

Construction

• La main d’oeuvre et les 
achats

• Faible risque de dégradation de la 
cohésion sociale du milieu à la phase de 
construction des installations minières.

• Prendre en charge les taxes municipales pendant 5 ans, jusqu’à concurrence de 10 000 $, pour 
les citoyens faisant l’objet de rachat de leur résidence et qui désirent se réinstaller dans la même 
municipalité (Launay ou Trécesson).

N/A
Aucun 
impact 
significatif

Exploitation • Risque mineur de détérioration de la 
cohésion du milieu.

• (Voir la phase de construction)

• Favoriser les entreprises dont le siège social est basé à proximité du projet dans les appels d’offres 
lorsque la compétence et le prix sont compétitifs, ce qui se traduira par une politique visant à optimiser 
l’achat de biens et de services en région.

• Élaborer un protocole d’entente cadre de collaboration et de partenariat encadrant la relation entre 
Launay et RNC au niveau des demandes et des projets communautaires.

Négative Faible

Fermeture • Faible risque de remise en question de 
la cohésion sociale du milieu.

• (Voir la phase de fermeture pour la composante de la sécurité économique de la population) Négative Faible

Attachement du milieu

Construction et 
exploitation

• La main d’oeuvre et les 
achats

• Augmentation de l’attachement de la 
population locale à son milieu.

N/A Positive N/A

Fermeture • La fin de l’exploitation de la 
mine

• Réduction de l’attachement de la 
population locale à son milieu.

• (Voir la phase de fermeture pour la composante de la sécurité économique de la population) Négative Faible

Économie locale et 
régionale

Construction

• La main d’oeuvre et les 
achats

• Création ou maintien d’emplois et 
retombées économiques chez les 
fournisseurs locaux et régionaux.

• (Voir la phase de construction pour la composante de la sécurité économique de la population) Positive N/A

Exploitation

• Création ou maintien d’emplois et 
retombées économiques chez les 
fournisseurs locaux et régionaux. 

• Augmentation de l’employabilité de la 
main d’oeuvre régionale

• Pression à la hausse des salaires et 
transfert de main-d’oeuvre

• (Voir la phase de construction)

• Promouvoir un plan de formation de la main-d’oeuvre en partenariat avec Emploi Québec, la 
Commission scolaire Harricana et son service aux entreprises et/ou la Corporation de l’enseignement 
et de formation d’Amos-Région pour des formations adaptées à l’industrie minière.

• Mettre en place une politique d’embauche permettant d’identifier rapidement les besoins de main-
d’oeuvre pour permettre aux entités assurant les formations de se préparer et aux personnes désirant 
suivre ces formations de s’y inscrire.

• Adhérer à une charte d’éduresponsabilité : RNC encouragera la persévérance scolaire et la formation 
continue de son personnel.

• Créer la bourse de formation RNC pour des étudiants inscrits à des institutions de formation 
reconnues.

• Établir un partenariat avec une institution de recherche sur des projets en lien avec les activités de 
RNC.

Positive N/A

Fermeture

• La main-d’oeuvre et les 
achats

• La fin de l’exploitation de la 
mine

• La restauration finale

• Création ou maintien d’emplois et 
retombées économiques chez les 
fournisseurs locaux et régionaux

• (Voir la phase de fermeture pour la composante de la sécurité économique de la population)

Positive N/A

• Perte d’emplois et réduction des 
achats en région

• Diminution de la valeur des immeubles
Négative Moyenne
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Composantes
Phase du 
projet

Source de l’impact
Description des principaux 
impacts

Mesures d’atténuation à l’étude
Nature de 
l’impact

Impact 
résiduel

Circulation routière

Construction
• La circulation et 
l’opération de la 
machinerie

• Accroissement du nombre de 
véhicules sur la route 111.

• Pour ne pas affecter la fluidité de la circulation, faciliter l’accès au complexe minier et 
permettre les virages sécuritaires, entreprendre des démarches auprès du MTQ pour 
étudier la mise en place de voies auxiliaires pour les virages sur la route 111. Une analyse 
plus détaillée devrait être réalisée lorsque les opérations du complexe minier seront mieux 
définies.

• Mettre en place un système de navettes en autobus à partir des principaux pôles urbains 
locaux pour chaque quart de travail afin de favoriser le transport collectif.

• Entreprendre des démarches auprès du MTQ pour qu’une signalisation sur la route 111 
soit ajoutée dans les deux directions pour prévenir les automobilistes de la présence d’un 
accès avec des camions.

• Mettre en place un passage à niveau muni d’un système de feux clignotants avec barrière 
à l’accès principal au complexe minier au droit de la voie du CN.

• Sous réserve de prix concurrentiels et de flexibilité adéquate, privilégier le transport de 
marchandises par train, autant pour l’approvisionnement du complexe minier que pour le 
transport du concentré.

• Regrouper autant que possible les camions hors normes en convois.

• Pour minimiser les impacts sur la circulation, l’itinéraire à privilégier pour le transport des 
camions hors normes sera d’emprunter la route 109 à partir de la route 117 de façon à éviter 
les carrefours giratoires d’Amos, qui contrairement à ceux de Val d’Or, ne sont pas conçus 
pour assurer le transit de ce type de camion.

• La localisation de l’accès prévu au site minier peut présenter une problématique de 
visibilité. Pour ne pas affecter la sécurité des usagers de la route 111, l’accès sera localisé 
afin de respecter les normes de conception routière concernant les distances de visibilité. 
En disposant de relevés détaillés du profil vertical de la route 111, cette problématique sera 
adressée en phase de faisabilité pour trouver une solution sécuritaire.

Négative Faible
Exploitation

• Le transport routier 
et l’opération de la 
machinerie

• Accroissement du nombre de 
véhicules et de camions sur la route 
111.

Fermeture • La restauration finale
• Accroissement du nombre de 
véhicules sur la route 111.
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